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Pollution des eaux potables aux PFAS et contrôle de la qualité
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Texte de la question

M. Sylvain Berrios appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de
la prévention des risques sur la pollution relative aux per- et polyfluoroalkylées (PFAS) dans les eaux destinées
à la consommation humaine, sur les mesures de contrôle existantes ainsi que sur le plan de gestion en cas de
dépassement des limites autorisées. Les PFAS sont utilisées dans la production chimique, l'industrie et sont
présentes dans certains pesticides. Ces molécules sont ensuite rejetées dans l'environnement où elles
persistent et s'accumulent dans les nappes phréatiques et les cours d'eau, y compris la Seine et ses affluents
dont la Marne, sur tout le territoire. Or ces molécules comportent des risques pour les écosystèmes et la santé
humaine, avec notamment le développement de cancers et des impacts sur le système immunitaire et la fertilité.
La révision de directive européenne sur l'eau potable (2020/2184), transposée en 2022 par ordonnance en droit
français prévoit la mise en place de contrôles réguliers pour les PFAS dès le 1er janvier 2026 et instaure un
seuil de 0,1 µg/L pour la somme de 20 types de PFAS listés particulièrement en raison de leur effet délétère
pour la santé. Un autre paramètre plus global mesurant la somme d'un plus grand nombre de types de PFAS,
PFAS « totaux », est également introduit avec une limite de qualité de 0,50 µg/L. Cependant, d'autres pays
européens, comme les Pays-Bas, ont décidé de renfoncer la directive en établissant des limites plus
contraignantes avec des seuils plus bas ou des restrictions spécifiques pour certains types de PFAS. En outre,
en raison de la grande variabilité des résultats lors des contrôles, le dispositif actuel prévoit, en cas de contrôle
positif aux PFAS, un deuxième contrôle ultérieur de l'eau pour confirmer la pollution, ce qui peut retarder la
détection. Enfin, même avec un second contrôle positif et donc une eau déclarée non-conforme et selon la
stratégie de gestion actuelle détaillée dans une position interministérielle actuelle établie en 2023, cette non-
conformité n'entraîne pas de restriction sur l'usage de l'eau, mais uniquement l'obligation de prendre toute autre
mesure nécessaire. Cette situation peut favoriser l'exposition des usagers de sources contaminées à une
pollution prolongée aux PFAS. M. le député souhaite donc interroger la ministre, d'une part sur la stratégie
adoptée pour garantir la qualité des contrôles relatifs aux PFAS dans les eaux destinées à la consommation
humaine dont les moyens qui y sont alloués et la pertinence des seuils retenus pour la non-conformité. D'autre
part, il appelle son attention sur la nécessité de mettre en place une réelle stratégie de gestion des cas de non-
conformité, en renforcement de la position interministérielle actuelle.
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